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1 Introduction1

Au début des années quatre-vingt-dix, Kriesi (1991) avait caractérisé la recherche 
sur les mouvements sociaux en Suisse comme étant un « champ de recherche mar-
ginal au sein d’une communauté des sciences sociales sous-développée ». Notre but 
ultime sera de montrer que ce jugement correspond de moins en moins à la réalité. 
Les premières études systématiques de la mobilisation des mouvements sociaux et, 
plus généralement, de la politique contestataire en Suisse, basées sur des analyses 
empiriques, ont été menées vers la fin des années soixante-dix et le début des années 
quatre-vingts par une équipe de chercheurs de l’Université de Zurich (Kriesi et al. 
1981).2 Il s’agissait à ce moment-là d’un cas encore isolé. Cependant, au cours des 
deux dernières décennies la recherche dans ce domaine a beaucoup progressé et 
nous avons aujourd’hui à disposition un matériel important qui nous permet de 
dresser un tableau significatif de la mobilisation des mouvements en Suisse.

Malgré l’existence de plusieurs définitions des mouvements sociaux, 
aujourd’hui la plupart des auteurs s’accordent pour les définir comme étant des 
réseaux informels d’acteurs ayant une identité collective et se mobilisant autour 
d’enjeux conflictuels à travers différentes formes de protestation (della Porta et 
Diani 2006).3 Nous allons focaliser notre attention sur l’aspect le plus visible des 
mouvements – à savoir, leur mobilisation politique – et l’interpréter avant tout à 
travers le prisme des opportunités politiques. Selon la formule proposée par Tarrow 
(1996), les opportunités politiques sont des incitations qui encouragent ou décou-
ragent les acteurs politiques à former des mouvements sociaux. Elles se réfèrent à 
tous ces aspects du système politique qui ont un impact sur les possibilités qu’ont les 
acteurs collectifs de se mobiliser de manière efficace. Le concept de structure des 
opportunités politiques saisit les aspects du contexte politique des mouvements 
sociaux permettant de comprendre leurs caractéristiques dans un pays donné. Mal-
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gré le fait que, au fil du temps, ce concept ait fini par incorporer un nombre telle-
ment élevé d’aspects (y compris au plan supranational) au point de diluer fortement 
son pouvoir explicatif, la plupart des travaux se sont concentrés sur les quatre 
aspects suivants : (1) l’ouverture ou la fermeture relative du système politico-institu-
tionnel ; (2) la stabilité ou l’instabilité des alignements politiques ; (3) la présence ou 
l’absence d’alliés parmi les élites politiques ; et (4) la capacité et la propension de 
l’État à réprimer la contestation (McAdam 1996). Nous allons souligner avant tout 
les aspects institutionnels, à savoir le degré d’ouverture du système politique.

2 La structure des opportunités politiques pour la mobilisation 

des mouvements sociaux en Suisse

La structure des clivages

Les différents éléments de la structure des opportunités politiques permettent de 
comprendre l’émergence des mouvements sociaux, leur niveau de mobilisation, leurs 
répertoires d’actions et leurs effets politiques. Il y a cependant un cinquième aspect 
dont il faut tenir compte, à savoir la structure des clivages. Ces derniers contribuent 
à former un potentiel de mobilisation qui pourra se transformer en action dans la 
mesure où des circonstances favorables se présentent. Selon Kriesi et al. (1995), qui 
reprennent un raisonnement proposé par Bartolini et Mair (1990), plus un clivage 
est saillant et non pacifié, plus le potentiel de mobilisation de ce clivage est élevé, 
donc disponible pour l’émergence de mouvements s’appuyant sur ce clivage.

En général, les mouvements qui s’appuient sur des potentiels politiques tradi-
tionnels ont une capacité de mobilisation relativement faible en Suisse, car les cli-
vages traditionnels sont peu saillants. En revanche, la pacification des clivages tra-
ditionnels a comme conséquence de laisser plus d’espace pour l’émergence de 
nouveaux clivages, qui constituent la base pour d’autres types de mouvements, tant 
« de gauche » que « de droite » (Kriesi et al. 1995 ; Kriesi 1995a, 1999).

Pour évaluer plus spécifiquement le potentiel de mobilisation des mouve-
ments traditionnels, nous pouvons nous appuyer sur les quatre clivages mis en évi-
dence par Rokkan (1970). Le clivage centre-périphérie constitue notamment la base 
pour l’émergence des mouvements régionalistes et nationalistes revendiquant la 
défense d’une identité territoriale. La force de ce clivage dépend en partie de la 
structure de l’Etat : une structure fédérale tend à l’institutionnaliser par le biais de la 
diffusion du pouvoir, diminuant ainsi sa saillance. Pour cette raison, l’Etat fédéral 
suisse, qui donne beaucoup d’autonomie et de pouvoir aux cantons, devrait être un 
cadre défavorable à la constitution d’un potentiel de mobilisation des mouvements 
régionalistes et nationalistes. A l’opposé, les exemples de l’Angleterre ou de la France, 
ayant un Etat fortement centralisé, constituent un terrain fertile pour la mobilisa-
tion des communautés périphériques souvent discriminées par l’Etat central et qui 
se fondent sur des clivages ethniques ou linguistiques.
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Le clivage religieux, ayant en Suisse traditionnellement opposé les catholiques 
et les protestants, a également été pacifié, principalement par le biais du fédéra-
lisme. Au cours de l’histoire moderne du pays, les catholiques, minoritaires par rap-
port aux protestants qui ont été les artisans de la construction de l’Etat, ont progres-
sivement été intégrés dans la politique et l’administration nationale au travers de 
règles de représentation proportionnelle des communautés religieuses.

Le clivage ville-campagne oppose les régions urbaines et industrielles aux 
régions rurales où domine l’économie paysanne. C’est un clivage qui a dominé la 
politique un peu partout en Europe au dix-neuvième siècle (Rokkan 1970), mais qui 
a beaucoup perdu de sa saillance au cours du vingtième siècle en raison de la réduc-
tion de la taille de la classe paysanne et de son intégration politique. Cependant, 
peut-être dû à l’organisation politique et au poids électoral des paysans ou à un 
changement de contenu de ce clivage, avec dans les zones non urbaines des popula-
tions qui ne sont pas agricoles mais néanmoins traditionalistes, ce clivage a gardé 
une certaine capacité de mobilisation.

Finalement, le clivage de classe est, aujourd’hui encore, certainement le plus 
important parmi les clivages traditionnels. A nouveau, la capacité de mobilisation 
de ce clivage et donc du mouvement ouvrier s’est progressivement réduite dans le 
monde occidental, à cause de la transformation de la structure de classe provoquée 
par l’avènement du secteur des services à partir de l’après-guerre, mais aussi du 
développement de l’Etat-providence et de l’amélioration des conditions de vie. 
Néanmoins, cette réduction du potentiel de mobilisation du mouvement ouvrier 
varie considérablement de pays à pays. En Suisse, contrairement à d’autre pays euro-
péens tels que la France ou l’Italie, la pacification du conflit de classe, devenue une 
caractéristique institutionnelle du système politique avec l’instauration de la paix du 
travail en 1937 et la cooptation du Parti socialiste au sein de la formule magique dès 
1959, laisse relativement peu d’espace à la mobilisation ouvrière.

Les opportunités institutionnelles et le rôle de la démocratie directe

Les mouvements sociaux en Suisse sont confrontés à un contexte de forte ouverture 
institutionnelle dû notamment au fédéralisme, à la fragmentation du pouvoir, à la 
faiblesse de l’administration publique et à la présence de la démocratie directe 
(Kriesi 1995b). En particulier, le fédéralisme et la démocratie directe – deux aspects 
clés des institutions suisses – contribuent largement à produire cette ouverture de la 
structure des opportunités institutionnelles qui exerce un effet certain sur les 
niveaux et les formes de la mobilisation des mouvements sociaux en Suisse. Par 
exemple, la structure fédérale du pays, avec la multiplication des points d’accès 
qu’elle offre, tend à faciliter la mobilisation des mouvements (Giugni 1996).

Cependant, le facteur institutionnel peut-être le plus important en Suisse est 
constitué par la démocratie directe, un instrument dont les mouvements en Suisse 
ont fait large usage (Giugni 1995 ; Giugni et Passy 1997 ; Kriesi et al. 1995).4 La pré-
sence d’instruments de démocratie directe (notamment l’initiative populaire et le 
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référendum facultatif) offre un canal supplémentaire pour la mobilisation des mou-
vements sociaux en Suisse, entraînant ainsi une augmentation de leur niveau de 
mobilisation, mais ayant en même temps un effet modérateur sur leur répertoire 
d’actions (Kriesi 1995c). Epple-Gass (1988) a précisément mis en garde contre les 
dangers de cet effet modérateur en soulignant la fonction modératrice et intégrative 
de l’initiative populaire qui aurait transformé le mouvement pacifiste en un « mou-
vement d’initiative ». Il voit dans cette fonction latente de l’initiative une des grandes 
limites de la contestation en Suisse (Epple-Gass 1991). Cependant, cet auteur 
néglige peut-être les effets positifs et indirects de cet instrument sur la mobilisation 
des mouvements sociaux, surtout la possibilité de placer un enjeu sur l’agenda poli-
tique et publique (Giugni 1991). En outre, il ne faut pas oublier que la démocratie 
directe – surtout le référendum facultatif – peut également être un instrument de 
blocage de la part des mouvements sociaux sur les décisions du gouvernement et 
sur les politiques publiques (Giugni et Passy 1993b).

L’ouverture institutionnelle produite par la démocratie directe n’est pas homo-
gène, mais varie à la fois selon les cantons et les mouvements. D’une part, le prix 
d’entrée à la démocratie directe – en termes de signatures requises et de délais pour 
la récolte des signatures – plus bas en Suisse alémanique par rapport à la Suisse 
latine – contribuerait en général à rendre les répertoires d’actions plus radicaux 
dans cette dernière, en raison de l’usage plus fréquent des instruments de la démo-
cratie directe, surtout de l’initiative populaire. Ceci provoquerait une plus grande 
exclusion et répression des mouvements marginaux dans la partie du pays de 
langue allemande, ce qui les pousserait à se radicaliser davantage dans un contexte 
de grande ouverture de la démocratie directe (Wisler et al. 1996).5 D’autre part, 
l’accès aux procédures de démocratie directe dépend des ressources à disposition 
du mouvement, notamment pour conduire la campagne de votation, mais aussi 
des choix stratégiques des formes d’action. Autrement dit, tous les mouvements 
n’ont pas les moyens ou la volonté de passer par la démocratie directe. Le manque 
de succès du mouvement féministe, par exemple, peut être attribué en partie au fait 
qu’il n’a pas su saisir cette opportunité que lui offrait le système politique suisse 
(Banaszak 1991, 1996).

Parallèlement à l’ouverture formelle de la structure des opportunités en Suisse, 
les autorités politiques optent généralement pour une stratégie inclusive et de négo-
ciation et le système politique penche vers une intégration consensuelle des conflits. 
Ainsi, la structure des opportunités politiques en Suisse se distingue par son ouver-
ture vis-à-vis des groupes contestataires, offrant beaucoup d’opportunités autant 
formelles qu’informelles. La Suisse se caractérise en effet par la combinaison d’une 
structure institutionnelle ouverte avec une stratégie dominante inclusive (Kriesi 
1995c). Le résultat de cette double ouverture est un niveau de mobilisation souvent 
élevé et des formes d’action généralement modérées, en tout cas comparativement à 
d’autres pays dont la structure d’opportunités est plus fermée, comme par exemple 
la France (Giugni 1995 ; Giugni et Passy 1993a, 1997, 1999 ; Kriesi et al. 1992, 1995).
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En ce qui concerne les alliances et la configuration du pouvoir, celles-ci 
dépendent des mouvements ou familles de mouvements concernés. Par exemple, 
Kriesi et al. (1995) soulignent l’importance de la configuration du pouvoir au sein 
de la gauche pour la mobilisation des nouveaux mouvements sociaux. La possibilité 
de former des alliances politiques avec les partis de la gauche, est très importante 
pour ces mouvements (Kriesi 1986), car cela augmente les chances que leurs reven-
dications soient prises au sérieux et que leurs buts aboutissent. Plus précisément, ces 
auteurs ont montré que la présence des socialistes au gouvernement nuit à la mobi-
lisation des nouveaux mouvements sociaux, alors qu’une gauche à l’opposition peut 
la faciliter. Evidemment, lorsque l’on s’intéresse à d’autres familles de mouvements, 
ce sont d’autres types d’alliances qu’il faut prendre en considération. Par exemple, 
les partis d’extrême droite devraient être les alliés naturels des mouvements de la 
droite radicale. Dans ce cas, il semblerait que la seule présence d’un parti d’extrême 
droite électoralement fort tende à démobiliser la droite radicale extraparlementaire, 
dans la mesure où il s’agit de deux alternatives stratégiques qui se neutralisent (Giu-
gni et al. 2005 ; Koopmans 1996).

Les opportunités spécifiques et les opportunités discursives

Certains travaux sur les mobilisations collectives dans le domaine de l’immigration 
et des relations ethniques ont porté une double critique au concept de structure des 
opportunités politiques (Giugni et Passy 2003, 2004, 2006 ; Koopmans et Statham 
1999, 2000 ; Koopmans et al. 2005). Premièrement, les approches classiques ont trop 
mis l’accent sur les opportunités institutionnelles, en tant que chances pour les 
citoyens d’obtenir de l’accès et de l’influence sur le processus décisionnel (ouverture/
fermeture), ainsi qu’en tant que réactions de la part des autorités politiques (répres-
sion/facilitation). Il faut également tenir compte des opportunités discursives, c’est-
à-dire, les chances qu’ont les identités collectives et les revendications des mouve-
ments d’obtenir de la visibilité dans les médias, de résonner avec les revendications 
d’autres acteurs collectifs et de gagner de la légitimité dans le discours public. Deu-
xièmement, les opportunités politiques sont définies de manière trop générale, car 
elles sont censées influencer la mobilisation de tous les mouvements de la même 
manière, indépendamment des caractéristiques des champs politiques et des acteurs 
collectifs en question. Cependant, ces opportunités peuvent varier d’un champ poli-
tique à l’autre, d’un secteur à l’autre. Il faut dès lors définir des structures d’opportu-
nités spécifiques ou sectorielles (Berclaz et Giugni 2005).

Ces études montrent que les conceptions dominantes de la citoyenneté et les 
pratiques institutionnelles qui en découlent offrent un ensemble d’opportunités ins-
titutionnelles et discursives aux acteurs qui se mobilisent dans le domaine de l’im-
migration et des relations ethniques (notamment les mouvements des migrants, de 
solidarité et de la droite radicale). Il s’agit, autrement dit, d’une structure d’opportu-
nités spécifique au champ de l’immigration et des relations ethniques, qui déter-
mine les options d’actions dans ce domaine et canalise les revendications politiques 
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portant sur ces thèmes. Ainsi, les auteurs ont montré que la mobilisation des 
migrants dans un pays comme la Suisse ou l’Allemagne, qui se caractérise par un 
modèle de citoyenneté combinant des critères ethnoculturels pour l’acquisition de 
la citoyenneté et une approche moniste ou assimilationniste par rapport à la diffé-
rence culturelle, est plus faible que dans des pays comme la Grande Bretagne et les 
Pays-Bas, où des critères civique-territoriaux s’accompagnent d’une approche plu-
raliste (Koopmans et al. 2005). La France représente un cas intermédiaire à cet 
égard. A l’instar du cas de l’Allemagne, les opportunités politiques pour la mobilisa-
tion et, plus généralement, pour la présence des migrants dans l’espace public sont 
plus limités en Suisse que dans ces autres pays, car le modèle de citoyenneté domi-
nant est plus restrictif à leur égard, ce qui se reflète dans une moindre mobilisation. 
En même temps, lorsqu’ils se mobilisent, les migrants se focalisent sur des enjeux 
ayant trait à leur pays d’accueil plutôt que pour revendiquer plus de droits ou une 
meilleure intégration en Suisse. Finalement, leur mobilisation est plus radicale, 
voire violente, que celle de leurs homologues dans les pays offrant une structure 
d’opportunités plus favorable en termes de modèles de citoyenneté. Ces résultats 
vont à l’encontre des hypothèses émises pas l’approche classique des opportunités 
politiques, notamment dans l’étude de Kriesi et al. (1995) que nous avons cité à plu-
sieurs reprises. En effet, selon ces auteurs l’ouverture de la structure des opportuni-
tés politiques en Suisse débouche sur un niveau de mobilisation élevé et sur des 
formes d’actions modérée de la part des mouvements sociaux, contrairement à ce 
qui se passe par exemple en France. Or, c’est exactement le contraire que l’on observe 
lorsque l’on s’intéresse aux mouvements de migrants.6

D’autres travaux tentent d’appliquer cette approche au champ politique de 
l’emploi et, plus précisément, aux mobilisations collectives ayant trait à la question 
du chômage (Berclaz et al. 2005 ; Chabanet et Giugni 2005 ; Giugni 2010 ; Giugni 
et al. à paraître). Ces travaux établissent un lien entre la conception dominante de 
l’Etat-providence et les approches institutionnelles envers le chômage, d’une part, 
et les mobilisations collectives portant sur des thèmes liés au chômage, à ses 
causes, ses conséquences et sa résolution, de l’autre. Dans cette perspective, la 
manière dont l’Etat définit l’accès et le droit à la prévoyance sociale – en particu-
lier, à l’assurance-chômage – influence et canalise la mobilisation des chômeurs, 
car elle constitue une structure d’opportunités (institutionnelles et discursives) 
spécifique à ce champ politique. Ainsi, au-delà du fait que le chômage reste limité 
comparativement à d’autres pays, la faible mobilisation des chômeurs en Suisse 
s’expliquerait en partie par les faibles opportunités qui découlent de la conception 
dominante de l’Etat-providence dans ce pays, qui met l’accent sur les causes et 
solutions économiques (liées au marché) du chômage, donnant ainsi plus d’accès 
à l’espace public pour les acteurs défendant les intérêts économiques. Ceci affecte 
la construction identitaire des chômeurs, en créant par là une délégitimation de 
leur statut et surtout de leur mobilisation politique (Berclaz et al. 2012 ; Chabanet 
et Giugni 2005).
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3 Quatre familles de mouvements

Les mouvements traditionnels

Parmi ce que l’on peut appeler les mouvements traditionnels – c’est-à-dire les mou-
vements dont la mobilisation s’appuie sur les clivages mis en exergue par Rokkan 
(1970), le mouvement ouvrier est certainement le plus important, ne serait-ce que 
par sa signification politique. En Suisse, cependant, la mobilisation ouvrière est 
généralement restée très faible, sauf dans des circonstances particulières. Dans une 
perspective rokkanienne, cette faiblesse s’explique avant tout par la pacification – et 
donc la faible saillance – du clivage de classe.7 Ainsi, la comparaison internationale 
menée par Kriesi et al. (1995) montre que le mouvement ouvrier suisse, entre 1975 
et 1989, a moins mobilisé que ses homologues allemand, français et hollandais. La 
différence avec la France est particulièrement marquée, surtout si on tient compte 
des grèves comme forme privilégiée de la mobilisation ouvrière. En effet, ces deux 
pays représentent sur plusieurs plans des cas contrastés en ce qui concerne la mobi-
lisation des mouvements sociaux (Giugni et Passy 1993a).

La Figure 15.1 nous permet de situer la mobilisation du mouvement ouvrier 
en Suisse dans le temps (même si limité aux années entre 1945 et 1978) ainsi que par 
rapport aux autres mouvements traditionnels et aux nouveaux mouvements sociaux, 
dont nous discuterons plus bas. La mobilisation ouvrière était très forte en début de 
siècle et, surtout, lors de la grève générale de 1918. A cette époque, le mouvement 
ouvrier était encore radical, mais son action devint progressivement plus modérée 
au fur et à mesure que ses principales organisations – les syndicats et le Parti socia-
liste – s’intégrèrent dans le système politique, trajectoire déjà en acte au lendemain 
de la grève générale (Degen 1991). Plusieurs étapes ont concrétisé cette intégration : 
l’introduction de la proportionnelle en 1919 suite à la grève générale de l’année pré-
cédente ; la convention du 19 juillet 1937 introduisant un tribunal d’arbitrage privé 
dans les relations industrielles et conduisant à la paix du travail ; et la cooptation du 
Parti socialiste au sein du Conseil fédéral, provisoirement en 1943 et définitivement 
en 1959. Inséré progressivement dans la logique du système de concordance, le 
mouvement ouvrier resurgit une première fois après la deuxième guerre mondiale 
et une deuxième fois à la fin des années soixante, grâce à l’apport de la nouvelle 
gauche, mais seulement pour redevenir latent à partir du milieu des années soixante-
dix, après la période la plus sombre de la crise économique. Cependant, la mobili-
sation syndicale et ouvrière semble avoir repris un certain souffle en ce début de 
millénaire, notamment au vu des difficultés de la conjoncture actuelle et de l’érosion 
des acquis sociaux qui est en train de se produire un peu partout en Europe ainsi 
qu’en parallèle à l’émergence du mouvement altermondialiste, que nous traiterons 
plus bas.8

Une autre mobilisation importante s’appuyant sur les clivages traditionnels a 
caractérisé le paysage de la contestation sociale en Suisse. Il s’agit de la mobilisation 
du mouvement régionaliste ou autonomiste jurassien (Henecka 1972 ; Ganguillet 
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1984, 1985 ; Jenkins 1986 ; Rennwald 1994), qui repose essentiellement sur le clivage 
centre-périphérie. Malgré la pacification de ce clivage en Suisse, le mouvement 
jurassien s’est fortement mobilisé, surtout à partir des années cinquante, mobilisa-
tion qui déboucha sur la création du nouveau canton du Jura en 1979. Parmi les 
quatre pays étudiés par Kriesi et al. (1995), seule la France, où le clivage centre-pé-
riphérie est resté très saillant, affiche un niveau de mobilisation des mouvements 
régionalistes plus élevé que la Suisse. Un conflit centre-périphérie peut toujours se 
produire au sein d’une des unités de l’Etat fédéral dû à la présence de minorités 
politiquement discriminées. Ceci est précisément le cas du Jura, où la minorité 
francophone et catholique de l’ancien canton de Berne a longuement lutté pour la 
création d’un canton séparé.

Comme nous l’avons dit plus haut, le clivage ville-campagne, pour plusieurs 
raisons, a gardé une certaine capacité de mobilisation en Suisse. Par conséquent, le 
mouvement des paysans s’est souvent mobilisé pour défendre les intérêts agricoles. 
En témoigne la forte présence d’organisations paysannes telles que l’Union des Pro-
ducteurs Suisses (Härry et Ladner 1985) et l’Association Suisse pour la Protection 
des Petits et Moyens Paysans ou encore du syndicat paysans Uniterre. Cependant, 
comme on peut facilement le voir à partir des noms de ces organisations, il s’agit ici 
plutôt d’associations d’intérêts que d’un véritable mouvement social se manifestant 
à travers des actions de protestation, comme c’est le cas par exemple en France. L’ou-

Figure 15.1 : Evolution du nombre d’actions non-conventionnelles des mouvements sociaux en Suisse, 1945–1978

Source: Kriesi (1995c).
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verture de la structure des opportunités politiques en Suisse pour ce type de mobi-
lisation en est en partie responsable.

Les nouveaux mouvements sociaux

Le début de la vague de contestation de la fin des années soixante a été provoqué en 
partie par le mouvement étudiant.9 Cependant, la contestation étudiante en Suisse 
n’a jamais eu l’envergure de celle de ses pays voisins. En Suisse, cette première vague 
de nouvelles contestations s’est très vite constituée autour de la politisation des sen-
sibilités écologistes. De manière générale, c’est surtout l’émergence des nouveaux 
mouvements sociaux qui a contribué à la grande vague de contestation qui a eu lieu 
en Suisse, comme ailleurs en Europe, à partir du milieu des années soixante (voir 
Figure 15.1). Ces mouvements – pacifistes, écologistes, antinucléaires, féministes, 
solidarité avec le Tiers-Monde, squatters et autonomes urbains, ainsi que d’autres 
formes de protestation concernant l’émancipation et les libertés individuelles –, ont 
constitué la force extraparlementaire la plus importante en Suisse durant ces der-
nières décennies (Giugni et Passy 1997 ; Giugni et Kriesi 1990 ; Giugni 1995 ; Hutter 
et Giugni 2009 ; Kriesi et al. 1981), même si leur impact substantiel reste incertain 
ou, en tout cas, à déterminer de manière systématique (Giugni 2001, 2004).

Les nouveaux mouvements sociaux se distinguent des mouvements tradition-
nels autant par les thèmes soulevés que par les groupes mobilisés. Nés suite au chan-
gement culturel et de valeurs qui a eu lieu à partir de la fin de la Deuxième Guerrre 
Mondiale en Europe, ces mouvements mettent en avant les droits culturels et une 
meilleure qualité de vie, portent une critique sur les risques engendrés par la crois-
sance économique, rejettent le contrôle bureaucratique – notamment de l’Etat – sur 
l’individu et prônent des modes de participation plus directs des citoyens à la vie 
politique (Beck 1986 ; Brand 1985 ; Raschke 1985). Du point de vue de leur compo-
sition sociale, ces mouvements, articulent un nouveau clivage au sein de la nouvelle 
classe moyenne (Kriesi 1989) et, parmi leurs activistes, nous retrouvons une large 
proportion de professionnels dans les services sociaux et culturels, bien qu’ils mobi-
lisent des secteurs plus larges de la population.

La pacification des clivages traditionnels offre un espace pour une mobilisa-
tion importante des nouveaux mouvements sociaux en Suisse. Kriesi et al. (1995) 
ont pu montrer que, pendant la période qu’ils ont étudiée, ils ont mobilisé bien plus 
que les autres mouvements. Le même phénomène est observable dans les deux 
autres pays qui ont subi une pacification importante des clivages traditionnels (l’Al-
lemagne et les Pays-Bas), alors que le rapport est inversé dans le cas de la France. Ici 
la saillance des clivages traditionnels, surtout des clivages centre-périphérie et du 
clivage de classe, a laissé moins d’espace pour la mobilisation des nouveaux mouve-
ments sociaux.

La Figure 15.2 montre l’évolution de la mobilisation des nouveaux mouve-
ments sociaux, comparativement à celle des autres mouvements, mais aussi du 
mouvement altermondialiste, émergé à partir de la fin des années 1990s, en Suisse 
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entre 1975 et 2011.10 Six mouvements ont été particulièrement actifs pendant cette 
période. Le mouvement antinucléaire s’est fortement mobilisé dans la deuxième 
moitié des années soixante-dix, principalement pour protester contre les plans de 
construction de la centrale de Kaiseraugst (Cudry 1988 ; Kriesi 1982 ; Schroeren 
1977). Par la suite, la protestation antinucléaire a fortement diminué, avec une 
légère reprise lors de l’accident de Tchernobyl en 1986. Evidemment, le succès de 
l’initiative pour un moratoire sur les centrales nucléaires en 1990 a dérobé le mou-
vement de son but principal, contribuant ainsi à sa démobilisation. Cependant, cet 
objectif est redevenu sur le devant de la scène dans les années deux-mille, dans le 
contexte de fin du moratoire, et le mouvement antinucléaire s’est donc quelque peu 
remobilisé. Ceci n’a pas nécessairement pris la forme d’une augmentation du 
nombre d’actions de protestation, mais se voit plutôt dans la taille de ces actions. Il 
suffit par exemple de penser à la manifestation qui a rassemblé quelques 20 000 
participants le 22 mai 2011 à proximité de centrale de Beznau, une des plus grandes 
du genre en Suisse.

La forte hausse de la mobilisation observable au début des années quatre-vingt 
est cependant due principalement à l’action du mouvement pacifiste et du mouve-
ment des autonomes urbains (squatters). A cette époque, les pacifistes se sont mobi-
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Figure 15.2 : Evolution du nombre d’actions non-conventionnelles des mouvements sociaux en Suisse, 1975–2011
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lisés massivement autour de la question des armements nucléaires, contrairement à 
la tradition de ce mouvement en Suisse qui s’adressait principalement aux autorités 
nationales et à la politique intérieure (Bein et Epple 1984). Après une période de 
forte démobilisation, le mouvement pacifiste a resurgit à la fin des années quatre-
vingt et au début des années quatre-vingt-dix, surtout suite aux activités du Groupe 
pour une Suisse sans armée (GssA). Ensuite, il y a eu une mobilisation importante 
en 2003, pour protester, comme dans d’autres pays d’ailleurs, contre l’intervention 
américaine en Iraq. Quant aux autonomes urbains, le mouvement de Zurich de 
1980–1981 (Kriesi 1984 ; Willener 1984) est responsable de la plupart de ces actions, 
bien que les squatters ont été présents dans plusieurs villes suisses surtout pendant 
les années quatre-vingt, comme par exemple à Bâle, Berne, Genève (Buchs et al. 
1988) et Lausanne (Ménétrey et al. 1981). Après une phase, durée plusieurs années, 
caractérisée par une certaine latence, le mouvement des autonomes urbains s’est 
quelque peu remobilisé vers le milieu des années deux-mille.

Le mouvement écologique se caractérise plus par une infrastructure organisa-
tionnelle et des ressources particulièrement importantes que par sa capacité de 
mobilisation à travers des actions de protestation. La même remarque s’applique au 
mouvement de solidarité.11 Cette infrastructure organisationnelle solide garantit à 
ces deux mouvements un niveau d’activité soutenu même dans des périodes de 
faible participation populaire (Giugni et Kriesi 1990). De plus, plusieurs organisa-
tions du mouvement écologique et du mouvement de solidarité ont gagné de l’accès 
au sein de l’arène administrative, devenant parfois des interlocuteurs privilégiés de 
l’Etat et coopérant avec ce dernier dans la formulation et la mise en œuvre des poli-
tiques publiques (Giugni et Passy 1998), témoignant ainsi du fort processus d’insti-
tutionnalisation qu’ont subi ces deux mouvements. Malgré ce processus, ces deux 
mouvements ont parfois été à l’origine d’actions non-conventionnelles. Ainsi, le 
mouvement écologiste est notamment en partie responsable, avec le mouvement 
pacifiste, de la remobilisation des nouveaux mouvements sociaux dans la première 
moitié des années deux-mille. Cependant, le mouvement de solidarité y a contribué 
aussi, notamment avec une mobilisation importante au début de la décennie ainsi 
qu’en 2005.

Finalement, au sein des nouveaux mouvements sociaux, il faut souligner le 
faible niveau de mobilisation du mouvement féministe, un mouvement qui semble 
ne pas avoir exploité toutes les opportunités que le système politique suisse lui a mis 
à disposition (Banaszak 1996) et qui, de surcroît, s’est progressivement institution-
nalisé depuis l’introduction du suffrage universel en 1971.12

Les mouvements de la droite radicale

Il existe en Suisse, comme ailleurs, une opposition fondamentaliste de droite comme 
de gauche (Altermatt et al. 1994). Dans un certain sens, les acteurs de la droite radi-
cale peuvent être vus comme étant issus des clivages traditionnels et donc, lorsqu’ils 
agissent en tant que mouvements sociaux, comme des mouvements traditionnels. 
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Cependant, du moins aujourd’hui, il est probablement plus correct de les associer à 
l’émergence d’un nouveau clivage entre ouverture vers le monde et repli sur soi-
même. D’aucuns l’ont caractérisé comme le clivage entre ouverture et tradition 
(Brunner et Sciarini 2002), alors que d’autres parlent plutôt du clivage entre les 
gagnants et les perdants de la globalisation (Kriesi 1995a, 1999). En réalité, il s’agit 
de deux aspects du même phénomène (Giugni et Sciarini 2009 ; Grande et Kriesi) : 
la distinction entre ouverture et fermeture se réfère à la composante culturelle de ce 
clivage, alors que la distinction entre gagnants et perdants de la globalisation se 
réfère à sa composante structurelle. Ainsi, il existe une ancienne et une nouvelle 
droite radicale (Ignazi 1992 ; Kitschelt 1995). C’est surtout cette dernière qui s’ap-
puie sur ce nouveau clivage opposant les « gagnants » du processus de globalisation 
et ceux qui en sont les « perdants », soit entre une Suisse traditionnelle et rurale, 
perdante face à une globalisation croissante et une Suisse moderne et urbaine qui 
s’ouvre vers l’extérieur et qui bénéficie de la globalisation.

En perspective comparée, la droite radicale en Suisse se caractérise par une 
présence importante au sein de l’espace public et par son radicalisme (Giugni et al. 
2005). Sa mobilisation est, par exemple, beaucoup plus radicale qu’en France (Giu-
gni et Passy 2001), alors que selon les hypothèses de Kriesi et al. (1995) on s’atten-
drait au contraire. A nouveau, une lecture en termes d’opportunités spécifiques et 
d’opportunités discursives semble mieux à même d’expliquer ces différences, qu’une 
interprétation à la lumière de la structure des opportunités politiques générales. En 
effet, s’il est vrai que la structure des opportunités politiques en Suisse est en général 
beaucoup plus ouverte qu’en France, les revendications des acteurs de la droite radi-
cale « résonnent » mieux avec le modèle de citoyenneté de la Suisse, qui véhicule une 
conception de la nation en termes ethno-culturels. Etant donné que la droite radi-
cale aujourd’hui se mobilise largement autour de l’immigration, ceci offre des 
opportunités plus favorables pour cet acteur que les contextes où il y a de fortes 
composantes civiques dans le modèle de citoyenneté (Giugni et al. 2005).

Plusieurs études témoignent du radicalisme de droite et de son potentiel 
(Bähler 1994 ; Cantini 1992 ; Frischknecht 1991 ; Hutter 2012) ainsi que de la pré-
sence de sentiments nationalistes, xénophobes et racistes auprès de la population 
(Frischknecht et al. 1987 ; Saint-Ouen 1986 ; Windisch et al. 1978). D’ailleurs, la 
nouvelle droite a une longue histoire en Suisse (Jost et Pavillon 1992). D’un point de 
vue de sa mobilisation, elle a produit un nombre important d’événements surtout au 
début des années quatre-vingt-dix (Altermatt et Kriesi 1995 ; Gentile 1996, 1998). 
Aujourd’hui, il existe ainsi un potentiel important pour la mobilisation de l’extrême 
droite en Suisse. Ce potentiel crée par ailleurs les conditions pour une confrontation 
entre deux mouvements antagonistes dans l’espace public : le mouvement de solida-
rité (principalement son aile antiraciste) et la droite radicale (Passy et Giugni 2005). 
La mobilisation de la droite radicale a été assez forte dans la première moitié des 
années deux-mille, surtout lié à la question de l’immigration, enjeu traditionnelle-
ment au centre des préoccupations de ces acteurs en Suisse.
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Nous pouvons également constater, comme le font Altermatt et Kriesi (1995) 
ainsi que Gentile (1996), qu’un petit groupe d’organisations sont responsables de la 
majorité des actions menées par l’extrême droite au cours de la période qu’ils ont 
étudiée (1984–1993). Le point intéressant qui ressort de leurs analyses est que la 
plupart des événements proviennent des quatre partis de cette tendance politique 
qui on su gagner des sièges au parlement fédéral en 1987 ou en 1991 (Démocrates 
suisses, Lega, Parti des automobilistes et Union démocratique fédérale). Ces ana-
lyses montrent clairement l’ancrage de la droite radicale au sein des forces politiques 
conventionnelles et notamment des partis. Cet ancrage devient, bien sûr, encore 
plus important si nous considérons la radicalisation du discours et des positions 
politiques de l’Union Démocratique du Centre durant ces dernières années, surtout 
en matière d’immigration. Il semble d’ailleurs qu’une des caractéristiques des mou-
vements de droite est de se polariser sur un axe d’intervention partisane, d’un côté, 
et de violence et de marginalisation (tels les skinheads), de l’autre, alors que les 
nouveaux mouvements sociaux ont développé un large secteur de mobilisation 
extraparlementaire démonstrative et non-violente. Autrement dit, l’action politique 
de la droite radicale se « polarise » sur un axe conventionnel–violent ne laissant que 
peu d’espace aux stratégies non-conventionnelles modérées (les manifestations 
pacifiques, par exemple), alors que les nouveaux mouvements sociaux notamment 
agissent principalement par le biais de ce type d’actions. Cependant, la violence 
politique de droite n’a pas été un phénomène marginal, bien au contraire, même si 
la plus grande partie de la mobilisation de la droite radicale en Suisse s’inscrit dans 
le cadre de la légalité (Altermatt et Kriesi 1995).

Le mouvement altermondialiste

Les années deux-mille ont vu émerger un nouvel acteur collectif à l’échelle mon-
diale, appelé tour à tour « mouvement anti/altermondialiste », « mouvement pour 
une justice globale », « mouvement no-global », « mouvement pour une globalisa-
tion du bas », « mouvement critique de la globalisation », pour ne citer que les termes 
les plus courants. De façon plus générale, on assiste aujourd’hui à une vague de 
contestation qui comprend à la fois des mobilisations locales et nationales, mais 
surtout des mobilisations transnationales (della Porta et Tarrow 2005 ; della Porta et 
al. 1999, 2006 ; Fillieule et al. 2005 ; Smith 2004 ; Smith et Johnson 2002 ; Sommier 
2003 ; Tarrow 2005), et qui ont peut-être leur dénominateur commun dans la lutte 
contre le néolibéralisme ainsi que la promotion de la démocratie à l’échelle mon-
diale, avec la mise en avant de formes participatives et délibératives de démocratie 
(della Porta 2005). Ce mouvement, par ailleurs, semble avoir évolué d’une phase 
initiale très réactive et oppositionnelle à une phase récemment plus proactive et 
propositionnelle (Rossiaud 2003), avec entre autres la multiplication de cette forme 
d’action particulière représentée par les forums sociaux.

La Suisse n’a pas été épargnée par cette nouvelle vague de contestation, même 
si peut-être le mouvement y est moins fort qu’ailleurs. Etant donné la nature trans-
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nationale de ce mouvement, les études empiriques existantes, reposant sur des don-
nées individuelles collectées auprès des participants aux activités du mouvement 
(Bandler 2005 ; Bandler et Giugni 2008 ; Passy et Bandler 2003) ou sur une analyse 
de contenu systématique des sources de presses (Beyeler 2006 ; Beyeler et Hübscher 
2003 ; Beyeler et Kriesi 2005), analysent souvent le mouvement dans un cadre plus 
large que celui de la Suisse seulement.

Bien que pour cette nouvelle forme de contestation il faudrait tenir compte 
des opportunités politiques se situant au-delà du cadre national, les caractéristiques 
du mouvement altermondialiste en Suisse dépendent encore largement de certains 
aspects du contexte national dans lequel il agit. Ainsi, s’il est vrai que ce mouve-
ment a souvent fait la une des journaux à cause de son radicalisme et même de la 
violence de ses actions de protestation, en Suisse il a probablement été moins radi-
cal aussi à cause du moindre niveau de répression (même si celle-ci a été plus forte 
que celle exercée envers d’autres mouvements). De manière générale, le mouve-
ment altermondialiste reflète largement les lignes de conflit et les traditions de 
contestation qui ont caractérisé la Suisse au cours de ces dernières décennies, en 
particulier la faiblesse du clivage de classe et la force des nouveaux mouvements 
sociaux (Eggert et Giugni 2007). Ceci est visible à la fois dans les types de réseaux 
et organisations impliqués dans le mouvement, ainsi que dans les enjeux qu’il sou-
lève (Passy et Bandler 2003).

Le mouvement altermondialiste est un mouvement très hétérogène qui, en 
Suisse, s’articule autour de deux branches principales, chacune avec ses stratégies et 
formes d’action. D’une part, une branche plus modérée et institutionnalisée qui 
s’appuie principalement sur des organisations et activistes des deux nouveaux mou-
vements les plus importants en Suisse (le mouvement écologiste et le mouvement de 
solidarité),  mais aussi sur des acteurs institutionnels tels que les petits partis de la 
gauche et les syndicats (moins présents que dans d’autre pays, cependant), et de 
l’autre, une branche plus radicale et moins institutionnalisée qui pivote autour des 
milieux autonomes, anarchistes et des squatters.

Aujourd’hui le mouvement altermondialiste semble avoir perdu en grande 
partie sa force mobilisatrice non seulement en Suisse, mais à l’échelle mondiale. Peu 
d’études se sont intéressées au le rôle qu’il aura joué. Parmi les rares travaux exis-
tants à ce sujet, Beyeler et Kriesi (2005) ont étudié l’impact de la contestation contre 
la globalisation économique dans l’espace public, à partir d’une analyse systéma-
tique de sept quotidiens dans divers pays. Bien que limitée à deux événements spé-
cifiques – la contestation contre la conférence ministérielle de l’Organisation Mon-
diale du Commerce et celle contre la rencontre annuelle du World Economic 
Forum –, cette étude montre que le mouvement altermondialiste peut agir sur la 
formation de l’opinion publique à travers ses enjeux, même en l’absence d’un sou-
tien médiatique pour les acteurs.
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4 Conclusion

Le constat qu’on avait pu faire il y a encore une vingtaine d’années, selon lequel la 
recherche sur les mouvements sociaux en Suisse était marginale et insérée dans une 
communauté des sciences sociales sous-développée, n’est plus valable aujourd’hui. 
Ce n’est pas une tâche aisée que de résumer cette littérature grandissante. Cepen-
dant, malgré leur diversité et hétérogénéité, les différents travaux sur les mouve-
ments sociaux en Suisse mettent en exergue l’impact du contexte – politique, social, 
culturel – dans lequel ils agissent. Dans le langage de l’approche du processus poli-
tique, qui nous a accompagné tout au long de cet essai, ceci se traduit par l’impact 
des structures des opportunités politiques (institutionnelles et discursives, géné-
rales et spécifiques ou sectorielles) sur la mobilisation des mouvements, que ce soit 
le mouvement ouvrier et les autres mouvements traditionnels, les nouveaux mouve-
ments sociaux, le mouvement altermondialiste ou d’autres mouvements et formes 
de contestation sociale.

Dans cette perspective, la structure des opportunités politiques en Suisse favo-
rise l’institutionnalisation des mouvements sociaux. Autrement dit, le système poli-
tique suisse favorise l’incorporation des groupes contestataires et l’intégration des 
mouvements (Giugni et Passy 1997). La structure institutionnelle ouverte – surtout 
la présence des instruments de la démocratie directe – et les procédures informelles 
inclusives favorisent l’institutionnalisation des mouvements et de leurs revendica-
tions. Ce processus ne dépend pas uniquement de la structure du système politique 
et des opportunités ainsi offertes, mais est également fonction d’autres facteurs, tels 
que la nature des enjeux soulevés, la structure organisationnelle des mouvements et 
leur répertoire d’actions. Dans certains cas, l’incorporation est tellement prononcée 
que l’on constate une transformation des mouvements en associations d’intérêt.

Notes

1 Pour des raisons d’espace, les références aux travaux qui ne portent pas sur la Suisse ont été réduites au 
strict minimum. Je remercie Marko Bandler, Didier Chabanet et Hanspeter Kriesi pour leurs commen-
taires sur une version précédente de cet essai. Je remercie également Swen Hutter pour la mise à disposi-
tion des données ayant permis de reconstruire les actions de protestation pendant le période 1975–2011.

2 Cette importante recherche a débouché sur un nombre de travaux portant sur le potentiel, la partici-
pation et ses formes en général (Kriesi 1985 ; Kriesi et al 1981 ; Lévy et Zwicky 1984 ; Zwicky 1982), 
ainsi que sur des mouvements spécifiques comme le mouvement antinucléaire (Kriesi 1982), le mou-
vement écologiste (Lévy 1981 ; Zwicky 1993), le mouvement des autonomes urbains de Zurich (Kriesi 
1984) ou encore le mouvement jurassien (Ganguillet 1984). Pour une version vulgarisée des résultats 
généraux de la recherche, voir Duvanel et Lévy (1984).

3 Il existe plusieurs ouvrages généraux sur les mouvements sociaux. Parmi ceux-ci, nous pouvons menti-
onner della Porta et Diani (2006), Snow et al. (2004), Snow et al. (2013), Tarrow (2011), Tilly (1978, 2004) 
et, en français, Cattacin et al. (1997), Fillieule et Péchu (2000), Fillieule et al. (2010) et Neveu (2005).

 4 L’introduction de la démocratie directe en Suisse peut également être vue comme un produit de l’action 
contestataire, un impact qui a été facilité par certaines conditions qui ont trait à la structure des oppor-
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tunités politiques, telles que le fédéralisme, l’absence d’institutionnalisation de l’Etat et une division au 
sein des élites politiques (Kriesi et Wisler 1999).

 5 Voir Wisler (1994) pour une étude détaillée de la radicalisation des mouvements sociaux en Suisse.
 6 On a également pu montrer que, étant donné la structure fédérale de la Suisse, des différences existent 

au sein même de la nation en ce qui concerne les opportunités spécifiques dans ce domaine – des 
« modèles de citoyenneté cantonaux » – et que cela pourrait expliquer une différente intervention des 
migrants dans l’espace public au niveau des cantons (Eggert et Murigande 2004).

 7 En plus de la pacification du conflit de classe, le mouvement ouvrier suisse a également subi les consé-
quences négatives de la présence de clivages culturels importants qui ont divisé le mouvement dès son 
apparition sur la scène politique ainsi que par la démocratisation précoce qui l’a vite privé de son 
objectif principal (Bartolini 2000).

 8 Il existe une littérature considérable sur le mouvement ourvier en Suisse, que ce soit sur son histoire 
(Garbani et  Schmid 1980 ; Groupe de travail pour l’histoire du mouvement ouvrier Zurich 1978 ; Gru-
ner 1987–1988 ; Hardmeier 1970 ; Lezzi 1990 ; Revue Européenne des Sciences Sociales 1973 ; Studer et 
Vallotton 1997a, 1997b ; Vuilleumier 1973 ; Vuilleumier et Fivaz-Silbermann 1973), sur ses organisa-
tions (Degen 1991) ou sur des périodes de lutte particulièrement intenses (Vuilleumier et al. 1977).

 9 Contrairement aux données de Kriesi et al. (1995), le mouvement étudiant figure ici parmi les nou-
veaux mouvements sociaux.

10 Le mouvement ouvrier est ici inclus dans les mobilisations traditionnelles. Le mouvement altermondi-
aliste comprends des évenements du mouvement Occupy.

11 On peut, comme le fait Passy (1998), considérer le mouvement de solidarité comme étant constitué de 
quatre branches : (1) l’aide au développment, (2) les droits humains, (3) l’asile et (4) l’antiracisme. Ce 
sont surtout l’aide au développmeent et l’asile qui ont moblisé en Suisse. De façon assez surprenante, 
l’importance de ce mouvement en Suisse a pour contrepartie un nombre extrêmement réduit de tra-
vaux qui y sont consacrés (de Rahm et Martin 1976 ; Passy et Giugni 2000, 2001 ; Passy 1998, 2001).

12 Probablement dû à sa faible mobilisation, les travaux portant sur la question des femmes consacrent 
une part assez limitée au mouvement à proprement parler. Ainsi, la plupart des études existantes trai-
tent, souvent dans une perspective historique, des luttes féministes pour l’égalité politique et sociale au 
siècle dernier (Mesmer 1988), à cheval entre le XIX et le XX siècles (Hardmeier 1997) ou même jusqu’à 
des époques plus récentes (Voegeli 1997 ; Woodli 1977), mais la période post-suffrage n’est que rare-
ment abordée. Cependant, au cours des dernières décennies il y a eu l’émergence, aussi en Suisse, de 
nouveaux enjeux féministes, tels que l’avortement et la procréation assistée (Moroni 1994), amenés par 
la seconde vague du mouvement
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